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RAPPORT 


SUR  LA  COMMISSION 


ÉTABLIE 


A T A B A G O,. 

FAIT  AU  NOM  DES  COMITÉS 

r ' ' 

DE  COMMERCE  ET  DES  COLONIES  ^ 
RÉUNIS. 

Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale, 


Messieurs, 


Plufîeuts  capitaltftes  anglois  démândent  à i’Aflembleô 
-îiati^ale  l’anéantilTeinenc  d une  commiffion  établie  dans 


rifle  . de  Tabago  , fous  l’ancien  goiivernevnent.  Ces 
capitaliftes  font  fbutenus  pat  le  miniftre  de  Sa  Majcfté 
Britannique , qui  follicite  j au  nom  de  fa  cour  , la  lup^ 
preflîon  de  ce  itribunal  extraordinaire. 
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Pour  apprécier  la  nàture  de  k réclamation  qui  vous 
eft  foumife  , pour  en  bien  faifir  I objet , il  e(t  indifpen- 
fable  de  vous  offrir  le  tableau  de  quelques  faits. 

L’ifle  de  Tabago  croit  fous  la  domination  angloife, 
lorfquen  1781  la  France  en  fit  la  conquête. 

Elle  nous  fut  cédée  définitivement  par  le  traité  de 
paix  du  5 feptembre  178^  , qui  termina  la  longue  guerre 
d’Amérique. 

Un  des  articles  de  ce  traité  porte  : « que  les  hahitans 
de  Tabago  conferveront  leurs  propriétés^  aux  memes  titres  6* 
conditions  auxquelles  ils  les  avoient  acquifes^’>. 

Cette  difpofirion  de  juftice  paroît  avoir  été  provoquée 
par  les  démarches  des  capitaliftes  anglois  dont  il  faut  , 
Meffieurs , vous  faire  connoître  l’intérêt. 

Lorfque  Tifle  de  Tabago  fut  cédée  à la  Grande-Bre- 
tagne par  le  traité  de  paix  de  176^,  elle  n’étoit  point 
habitée  , & n offioit  dans  fa  furface  que  fafpeâ:  d une 
vafte  forêt. 

Les  Anglois  qui  s’y  tranfportèrent  étoient  pour  k 
plupart  les  parens  ou  les  amis  des  plus  riches  maifons  de 
commerce  Ôc  de  banque  de  l’Angleterre. 

Ces  capitaliftes  prêtèrent  des  fonds  à leurs  compatriotes 
émigrans  , pour  acquérir  des  terreins , les  défricher  & 
les  mettre  en  valeur. 

Les  nouveaux  Colons  hypothéquèrent  au  paiement  des 
fommcs  empruntées  les  propriétés  qu’ils  venoient  d’ac^^- 
quérir. 

En  Angleterre  , les  actes  qui  fe  paflTent  à l’occafion 
de  ces  emprunts , fe  nomment  contrats  d’hypothèques  ou 
contrats  de  mort-gages. 

Ces  contrats  contiennent  en  même  temps  k fixation 
de  l’intérêt  au  taux  permis  par  * k loi  coloniale. 

Vous  favez  , Mellîenrs,  que  les  colonies  angloifes  ont 
chez  elles  un  corps  légiflatif  qui  peut  faire  des  lois  pour 
la  colonie  dans  dlffërcns  cas  déterminés  par  la  Cpnftitu- 
^l^ion  qui  les  unit  à la  tnétropole. 


(î)  , ,, 

• Ce  eoTps  légiflatlf  colonial  a le  pouvoir  de  r.  gler  1 ir>- 
térêc  de  rarg.nt  dans  l’éctndue  de  la  co;onie. 

A Tabago  , un  ade  de  l’allemblee  generale  , pâlie  & 
publié  le  6 feptembre  176S  , fixa  le  taux  de  linccrc:  a 8 

^ Cependant  j d’après  l’examen  que  vos  comités  ont 
fait  dès  picces  qui  leur  ont  été  remifes , ils  doivent  vous 
obferverV®  grand  nombre  des  contrats  I in- 
térêt n’eft  porté  que  de  5 à 6 pour  cent.  ^ ^ 

Dans  les  premiers  momens  de  la  régénération  agricole 
de  Tabaeo , les  nouveaux  colons  ne  trouvèrent  pas  dans 
les  produits  de  leurs  terres  les  moyens  de  payer  les  interets 
des  capitaux  qui  leur  avoienc  été  prêtés.  j , • 

Les  prêteurs  n’usèrent  point  du  droit  que  les  lois  an- 
gloifes  leur  donnoieilt  d^exiger  leur  mmbourlement  : 
prefque  tous  fe  rendirent  aux  vceux  des  Colons  , en 
confervant  leurs  capitaux  dans  leurs  mains  , & en  leur  don- 
nant des  moyens  plus  faciles  pour  le  paiement  des  inte- 

têts  échus  , - A . 

D après  les  lois  angloifes , les  intérêts  échus  peuvent  etré 

réunis  au  capital.  . , x,  /-iJa 

Il  eft  permis  auffi  de  faire  produire  des  interets  a la  Iqîdè 

d’un  compte  arrêté.  „ „ i r c 

Ces  principes  font  atteftés  par  Blackftoiie  , & par  le  lut- 
fragë  unanime  des  jurifconfultes  anglois  , menibres  dû 
parlement  britannique  , confultés  fur  cette  matière. 

Ils  déclarent  tous  que  les  cours,  d’équité  , en  Angle- 
terre , ainfi  que  les  cours  de  loi  commune  , conkcrent 
toujours  cette  réunion  des  intérêts  au  capital  , & la  légiti- 
mité des  intérêts , quand  ils  proviennent  dê  la  iolde  d un 

compte  arrêté,  . 

Dans  les  diffërens  modes  de  tranfaéiions  qui  eurent  lieu 
entre  les  capitaliftes  anglois  & les  Colons  de  Ta  ago  , an 
voit  lantoc  'des  aftes  nouveaux  par  interets 

échus  fe  trouvent  réunis  au  capital , tantôt  des  comptes  ac- 

A a 
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rêtés  5 dont  la  folde  écoic  produfHve  d’intérêts  pour  le 
créancier  anglois. 

Ces  différentes  fortes  d’engagemens  étant  autorifés  , 
comme  vous  le  voyez  , par  les  lois  angloifes  , leur  exécu- 
tion fembloir  ne  devoir  jamais  être  altérée. 

Les  Capitaliftes  anglois  , en  changeant  de  domination , 
ne  dévoient  pas  appréhender  non  plus  que  Ton  portât  atteinte 
• â des  contrats  priv,és  , faits  de  tonne  foi  , & fous  l’em- 
pire des  lois  municipales  : auffi  lorf qu’ils  s’adreffèrent  à fa 
majefté  , après  la  fîgnature  des  articles  préliminaires  du 
traité  de  paix  , en  reçurent-ils  une  réponfe  fatisfaifante. 

« Les  lois  angloifes  cefleront  d’être  obfervées  à l’épo- 
que où,  par  un  édit , le  roi  jugera  à propos  de  fubftituer 
les  loix  françoifes  \ mais  les  engagemens  de  toute  efpèce 
qui  auront  été  contraélés  fous  les  loix  angloifes , feront 
exécutés  conformément  auxdites  loix  dont  les  nouveaux 
tribunaux  feront  tenus  de  fuivre  les  difpofitions  35. 

Les  créanciers  anglois  & les  colons  de  Tabago  avoient 
trouvé  antérieurement  des  motifs  de  tranquillité  dans 
un  des  articles  de  la  capitulation  de  l’ifle  qui  porte  que 
les  habitans  en  général  feroient  maintenus  dans  la  pofTef- 
fîon  de  leurs  biens , & dans  la  jouifTance  de  tout  ce  qu’ils 
poffédoient , de  quelque  nature  qu’ils  puiffent  être  , ainfi 
que  dans  leurs  privilèges,  droits  , honneurs  & exemp- 
tions. 

Depuis  , de  nouveaux  motifs  d’efpérance  leur  furent 
donnés  dans  les  inftrudions  officielles  que  l’on  remit  à 
M.  Darrot  , envoyé  après  le  traité  de  paix , comme  gou- 
verneur de  Tabago. 

Il  étoit  dit  dans  ces  inftruétions  , que  tous  les  aétes 
pafles  fous  l’autorité  des  lois  angloifes  , feroient  fournis  à 
ces  mêmes  lois,  & que  quant  aux  tribunaux  exiftans  dans 
i’ille,  rintention  de  fa  majefté  étoit  qu’il  ne  fût  fait  aucun 
changement  dans  la  forme  établie  fous  le  gouvernement 
britannique. 
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Les  capitaliftes  anglois  comptant  fur  les  promefles  pu- 
bliques qui  leur  avoient  été  fi  folemnellement  faites  , vi- 
voient  tranquilles  fur  l’exécution  des  ades  paffes  aitr  eux 

aîSr,  M*U.S , que  ce.»  ficuri»  n. 

fa  ee»  1»»"  ^ C°nfal  ■ 

qui  établit  une  commiffion  à Tabago. 

^ On  donna  pour  motif  à cette  comnuffion  que  les 
capitaliftes  anglois  avoient  exigé  des  Colons  tabago  un 
inférer  beaucoup  plus  fort  que  celui  détermine  parles  lo 
de  la  Grande-Bretagne,  principalement  par  les  ades  du 
parlement  britanniquede  17 1 a & 171 3 , qui 
Fintérêt  annuel  à cinq  pour  cent  ; que  les  capitaliftes  avoient 
fourni  des  pièces , des  comptes , ou  fous  diffeiens  pré- 
textes , leurs  profits  annuels  s’étoient  eleves  a plus  de  dix 
pour  cent  ^ que  quelques  prêteurs  avoient  meme  pouffe 
l’avidité  jufqu’à  régler  des  comptes  tous  les  fix  mois  , 
pour  former  des  progjreffions  d’intérêts  plus  rapides. 

L’arrêt  qui  crée  cette  commiffion  ordonna  que  dans  huit 
mois  , à compter  du  jour  de  fa  publication  , les  ctean- 
ciers  et  les  débiteurs  remettroient  au  greffe  de  la  com- 
miffion les  originaux  ou  copies  de  leurs  engagemens , amh 
que  les  comptes  et  autres  documens  propres  a en  conl  a- 
ter  le  montant  et  la  nature  , à peine  de  10,000  livres 
d’ amende  et  de  confif cation  de  la  fomme  pretee  contre^  les 
créanciers  qui  feraient  en  retard  de  faire  ladite  remtfe  dans 

le  terme  ci-de]fus  fixé.  r • x. 

Un  autre  article  de  l’arrêt  ordonna  qu  il  feroit  nomme 
des  experts  qui  rédigeroient  par  écrit  le  tapport  de  ce 
qu’ils  auroienc  reconnu  d’illicite  dans  les  ftipulations  du 

paiement.  . ^ . 

L’arrêt  ordonna  aiiffi  que  les  contrats  qui  leroient  re- 
connus ufuraires  , n’auroient  de  valeur  que  pour  les  iom- 
mes  qui  auroient  été  véritablement  prêtées , fans  que  le 
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créancier  piulfe  exiger  ni  retenir  aucune  efpèce  d’inté- 
rêts 5 à compter  de  loiigine  de  ces  contrats. 

Le  gouverneur  ^ l’ordonnateur  de  Tifle  étoient  les  pré- 
fîdens  de  cette  commilîîon, 

Eüe  ëtoit  compofée  ^ en  outre  , de  trois  autres  juges 
choifis  par  le  gouverneur  & l’ordonnateur , & que  l^n 
alla  chercher  dans  des  ides  voifines. 

Les  juges  de  cette  commiflion  fe  firent  remettre  les 
titres  de  créances  , les  adfees , comptes  , Sc  généralement 
toutes  les  pièces  qui  étabiiffoient  les  droits  des  créanciers 
&:  des  colons. 

Ceux  qui  négligèrent  de  repréfenter  leurs  titres  dans 
le  délai  preferit  par  l’arrêt  du  confeil , furent  fournis  à 
l’amende  que  .cet  arrêt  prononçoit  ^ & ieurs  créances  fu- 
rent confifq  liées. 

Les  juges  de  cette  cornmiffion  ont  décidé  plus  de  deux 
cents  affaires. 

On  ne  peut  prefque  pas  citer  un  feul  engagement  qui 
ne  leur  ait  paru  imprégné  du  vice  d’ufure. 

Dans  toutes  ils  ont  diftrait  du.  capital  les  intérêts  qui 
avoienr  été  payés  depuis  la  conftitiition  de  la  dette  , Sc  ils 
ont  reftreint  la  créance  à ce  capital  ainfi  réduit. 

Le  capital  réduit  a été  foiivent  enfuite  fournis  à la  con- 
fifearien. 

La  perte  que  les  capiraliftes  éprouvent  par  l’enfemble 
de  ces  jugemens  j fe  monte  , félon  eux  ^ à plus  de  treize 
millions. 

Il  avoir  été  dit  que  cette  commiflion  jugeroir  fans 
^rais  ; ôc  les  frais  d’expertage  joints  à ceux  du  greffe  , 
d’interprètes  , de  à d’autres  dépenfes  exigées  pour  l’envoi 
des  comptes  d’Angleterre  5 & d’une,  foule  d’autres  pièces  ^ 
fe  font  portés  â plus  d’un  million  tournois. 

C’efe  contre  l’arrêt  du  conleil  qui  a établi  cette  com- 
miflion , que  les  capiraliftes  anglois  foHicitent  h juftiçe 
4e 


Bs  fondenl  âe  cotmiffions  oi.  ^de  m- 

E»t 

î,  fat  les  .aesqm  »“  de  1,  com^^ 

qu  ils  preceiiaent  violee  p efpèce  de  Ume  con-  , 

^ Il  s’eft  formé  , à ce  fa)et  , f rordonnateur 
tradiaoira  entre  les  créanciers  ^ p- , a 

"\r  "’rrcims’  fr  cSà  des  mémoires  dans  lefo 

^tkiuhX  i “S-tf'dtrPïnrt 

l„3l-ét«^ 

'\?ercf  w«  qee  1.  »■«“ 

le  plus  fimple  ^ dctru  rr'.Pnnal  tel  çm’il  a exifta 

rez^ous  Maüfter  ce  noimeau  tribunal  tel  qui 

jufqu  au  moment  du  commerce  ©ne 

fat, fa  ::r.S,I“s 

celTe  les  réclamations  fos  plus  ^ 

tution  les  ordonnances  de  1’-^  ’ ,.^,|;,],^,c,ui  drof- 

furkrepréfontation  aes  -.pp-.^ions  arbitraires, 

envoient  toutes 

L’une  des  plus  , porte  cette 

donnée  en  13^5-  fM,nr  hiilées  aux  juges 

„ loi  , que  toutes  iunfdiaions  fount  laïu^c.  . 1 
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..  cdma,r« , fa,„  ,„■ 

journes , ni  antremenr  travaillés  par.devant  nns  maî’ 

» très  des  requêtes  & d’Kôtel , &c. 

Une  ordonnance  de  Charles  VI  de  rxn,  .a.  u 

les  mêmes  défenfes.  ^ ^ ’ ^^"°«velle 

On  les  retrouve  encore  dans  l’ordonnance  de  iç,o 
donnée  pai  François  premier  539  > 

Il  fetoic  trop  long  , Mellîeiirs , do  vous  citer  toutes  les 
lo  s qui  avoient  fixe  en  France  l’ordre  des  îurifdiéHons 
Nul  ne  ponvoit  etre  légalement  fondrait  à fe  ,w  „„„ 
els  i ce  principe  a toujours  été  regardé  comm^Knant  ï 

Sr  ces  lois  poiivoient  être  foumifes  d des  exceptions  il 
failoît  que  1 utilité  publique  les  demandât  ^ 

ici , lien  ne  pouvoir  juftifier  cette  exception. 

pas  qu  autant  qu’il  n’y  auroit 

^ pf'ir  de  tribunaux  ordinaires. 

Lt_ion  voit  que  lorfque  cette  ifle  celTa  d’appartenir  à 
. ngieierre,  il  exiftoitdans  la  colonie  une  cour  d^es  pîaids 
communs  , une  cour  de  chancellerie  , et  les  autres^tribu 
naiix  connus  en  Angleterre. 

C etoir  là , c’étoit  devant  ces  jurifdiétions  que  les  créan 
ciers  andois  ou  les  débiteurs  de  i’ille  auroient  dû  fe  pour- 

ies  autres. 

Ces  mbunaiix  étoient  ceux  de  la  loi  ; ils  éroienr  inO  L 
rédlef.^^"^  connoirre  de  toutes  demandes  perfonntlles'& 

rêce*  fff  d’ac1;lon,s  de  cette  nature  dans  l’ef- 

f-tcc  oir  f.  tioüveicnc  les  créanciers  et  les  colons. 


C etoient  (!onc  ces  tcibunaiis  feuls  de  1 ii!e,qai  pouvoie.lt 

“Slr  fcle»  devous  vous  dite  Ici  qu’il  ,u'y 

avolî  miofps  de  cènredat.ous  judiciaices  euicc  les  ccem- 

‘“âumotnm'Tb  cefilon  de  l’ifle  , Il  n’exiftolt  uncmi 
pièsêmre  les  ctéanclers  & les  débkeuts  foc  la  legmiuoé 

oi;'te  a' veŒeut  foccés  de  plaides  uialgré  eux. 
■gekcouueleucpçopvo^^^ 

d piodolce  .eues  tlcces 

‘‘'a  “coo'^e  vous  le  voyea , Meffients , les  lois  francalfes 
ne  pe’rr.iettoient  pas  qu'une  pateiUe  “■"“dï»  ' '‘*u^ 

Tabago  , nous  devons  vous  dire  que  les  lois  ai.gLii.s 

^^Erce'îtïï'^Jerioi^  être  écoutées  ici , puisque, 

contïvous’l’a.ex  vu  plus  hauc  .1 

par  le  traité  de  paix,  & par  les  mfmiaionS  offLieUe^jen 
lés  au  premier  çouyetneur  , & par  la  repon*-  mu.a.ac 
S maie^aé  quelles  lo'is  anglaifes  feroienr  comervees  ,uf- 
5u’rnior;.enr  où  Ion  poSrroit  leur  fubibeuer  des  lois 
francaifes , & que  les  engagemens  de  route 
roient  été  contradés  fous  les  lois  anglaues , leiouaa.  exe 

entés  confornieixieiit  a ces  lois.  ^ . , 

Eli  confultanr  les  lois  anglaifes , on  voit  que  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  ne  peut,  dé  fon  autorité  puvee  , éta- 
blir un  tribunal  quelconque.  Ç-^nc^ 

Il  n’y  a qu’un  ade  du  parlement  dAngletwUu.  , lan 
donné  par  le  toi  , qui  puilTe  confumer  lega.ement  un 

'“sTtajeaé  n’a  donc  pas  pu  faire  elle  feule  f ^ ebofa 
qui  ne.  pouvoit  avoir  lieu  que  par  le  concours  ne  .a  volon.e 
du  pariement  britannique  & du  roi  d Angiete.ib. 

Rapport  fur  la  ^ommijfon  ^ ^ 5 
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_ Mais  c’eft  moins  , Meffieiirs  , à cette  idée  qu’il  faut 
s attacher,  q U aux  promefles  qui  avoient  été  faites  aux  capi- 
tahltes  anglais , de  les  juger  fuivant  les  lois  qui  récloient 
leurs  conventions. 

Vos  comit  -s  ont  comparé  les  difpofitions  de  l’arrêt  du 
confeil  avec  lois  anglaifes , rapportées  dans  des  confulta- 
nons  de  plufieurs  jurifconfultes  anglais , qui  ont  été  mifes 
fous  vos  yeux.  Ils  ont  vérifié  les  lois  rappelées  dans  cet 
arrêt  ; & par- tout  ils  ont  remarqué  que  ces  lois  étoient 
inepdement  citées  , faulTement  appliquées  ou  direaèment 
Violées. 

Le  gouvernement  f ançals  voulant  faire  la  vérification 
de  toutes  les  créances  dues  par  les  habitans  deTaba^o, 
ne  pouvoir  fuivre  , pour  la  fixation  de  l’intérêt , d’autres 
réglés  que  celles  qui  lui  étoient  tracées  par  la  légiflation 
de  cette  Colonie. 

Car  vous  avez  vu  , Meffieurs,  (&  ce  principe  eftin- 
conteftable  en  Angleterre  ) que  les  Colonies  anglaifes 
avoient  le  droit  de  faire  des  lois  dans  leurs  nffemblées 
coloniales  , & que  c etoient  ces  afièmblées  qui  réuloient 
fpécialement  le  taux  de  l’intérêt , fuivant  la  pofition  com- 
merciale de  1 fie  5 ôc  les  befoins  de  la.  colonie. 

^ L arrêt  du  confeil  a fait  tout  le  contraire  : il  parle  comme 
«e  lois  en  vigueur  dans  l’ifie,  des  afles  du  parlement 
ntamque  de  1712  &de  qui  portent  l’intérêt 

annuel  à 5 pour  cent , fous  peine  de  confifcation  contre 
les  prêteurs  du  triple  de  la  lomme  portée  à un  intérêt 
plus  fort. 

^ Il  rappelle^  1 aéte  du  parlement , de  1774,  comme  une 
lûiqui,  enlégitirnantlesengagemens  conrradés  jufqu’alors 
en  vertu  des  lois  coloniales,  a porté  à 6^  pour  cent  lin- 
rérêt  annuel  fur  les  fommes  qui  feroient  prêtées  à l’avenir 
aux  colonies  anglaifes. 

^ Vos  comités  ont  vérifié  ces  lois  anglaifes  ; ils  ont  con- 
imcv  les  publicjftes  & les  jiinfconfuîtes  de  ce  royaume  j 
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JIs  ont  lu  5 fur-tout , avec  une  atteiÿion  férieufe  ^ las  con- 
fiiltations  de  fx  jiirifconfiiltes  anglais  , les  plus  diftingués 
de  la  Grande-Bretagne , qui  leur  ont  été  remifes  ^ Sc  voici , 
Meffienrs  , les  obf^rvations  qifüs  ont  a vous  foumettre 
fur  les  lois  cirées  dans  l’arrêt  du  confeil. 

L’aéle  ou  ftatutdu  parlement , de  17 1 3 , connu  fous 
le  nom  de  ftatiit  de  la  reine  Amie,  parce  qri’il  a été 
paiïe  fous  fon  règne  , porte  que  perfonnejA  dater  du  2.7 
feptembre  1714,  ne  prendra  dans  aucun  contrat  direc- 
tement ni  indireél  ment  pour  prêt  d’aucun  argent , denrée 
ou  marchandifes  au-delà  de  la  vaTeur  de  5 pour  cent  par 
année  J & que  celui  qui  contreviendra  à la  loi  & forfaitra  , 
perdra  pour  chaque  odenfe  le  triple  de  la  valeur  de  l’argent 
ou  des  denrées  & marchandifes. 

Mais  5 comme  vous  le  voyez , Melîîeurs  , cette  loi  ne 
parle  point  des  colonies  qui  ne  poiivoient  jamais  être  com- 
prifes  dsns  un  aéte  du  parlement  britannique,  qu’autant 
qu’elles  y étoient  fpécialement  dénommées  : elle  n’a  jamais 
eu  de  force  & d’exécutipn  que  dans  le  fein  de  l’An- 
gleterre. 

Les  confifeations  & les  peines  que  cet  arrêt  prononce 
& dont  fa  majefté  paroît  faire  grâce  par  l’arrêt  du  confeil, 
n’ont  donc  jamais  été  encourues  par  les  colons  ni  par 
les  créanciers  qui  ont  iiaité  avec  eux  à Tabago. 

Il  f ut  raifonner  de  même  de  baéle  de  1712.5  qui  n’a 
pas  la  plus  indi  eéle  relation  avec  la  caufe  des  créanciers 
anglais. 

Suivant  la  loi  d’Ai;gletcrre  , aucun  étranger , c’eft-à- 
dire  aucun  indu.  An  qui  n’éroit  pas  fujet  de  la  Grande- 
Bretagne,  ne  pouvoit  s’intérdïer  dans  des  biens-fonds  par 
vqie  d’hypothèque*  ou,  pDur  parler  un  langage  plus  clair  , 
ne  pouvoit  prêter  fon  argenr  fur  des  fonds  qui  en  font 
la  fureté  , & dont  le  créancier  peut  entrer  en  polTefiion , 
faute  de  paiement  d’intérêts.. 


( 

Suivant  la  même  loi,  un  ennemi  étranger  ne  pouvoir 
réclamer  dans  les  tribunaux  ues  colonies  , 1 argent  qui 

lui  étoir  dû.  i j /r-  ” 

Mais , le  parlement  d’ Angleterre  , dans  le  dellein  a en- 

coura'rer  les  colonies  & le  commerce  , paffa , en  171  i , 
l’ade  en  queftion  , qui  autorifa  tous  les  étrangers  a taire 
des  prêts , & à recevoir  des  furetés  , & hypothecjues  a 
leur  profit , pourvu  que  le  taux  d’intérêt  n excédât  pas 

cinq  pour  cent.  _ 

Cec  aéte  du  parlement  britannique  ne  concerne  en  au- 
cune manière  les  Colonies  ^ il  n’eft  relatif,  comme  on 
voit , qu’aux  prêts  fur  hypothèques  que  les  étrangers  lont 
autorités  à faire  fur  les  biens-fonds  ^ & ce  point  de  loi 
eftfi  clair  , que,  d’après  l’opinion  du  Chevalier  Archibald- 
Macdonald,  procureur-général  du  Roi  pour  toute  1 An- 
gleterre , & membre  du  parlement,  britannique  , des 
étrangers  qui  prêtent  leur  argent  fur  des  billets  ordi- 
nairef , ou  fur  toute  autre  fureté  perfonnelle  , peuvent 
prendre  l’intérêt  établi  par  la  loi  de  la  Colonie.  _ 
Letroifième  aéte  du  parlement  de  1774  , qui  luivant 
l’arrêt  du  confeil , légitime  les  engagemens  contractes  jul- 
qu’alors  en  vertu  des  lois  coloniales  , & porte  a 6 pour 
cent  l’intérêt  annuel  des  fommes  qui  feroient  a 1 avenir 
prêtées  aux  colonies  anglaifes  ; cet  afte  n étqit  pas  p us 
applicable  que  les  deux  autres  aux  créanciers  hypothé- 
caires anglois.  . , , 

Cetade  du  parlement  britannique  n a eu  pour  but  que  de 
lever  quelques  doutes  qui  s’étoient  élevés  fur  k localité 
du  contrat,  dans  les  cas  où  le  contrat  étoit  palTe  Aans  a 
Grande-Bretagne,  & la  terre  ou  biens  hypotheques  dans  les 
Indes  occidemales  : l’ade  du  parlement  de  1774  réglé 
ces  fortes  de  contrat , mais  il  ne  s’étend  a aucun  autre. 

Si  toutes  les  lois  rappelées  dans  1 arrêt  du  confeil  ne 
pouvoient  recevoir  aucune  exécution  dans  la  colonie  de 
Tabago , il  en  réfulte  , Meffieurs  , que  cet  arrêt  du  cou- 
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fôil  eft  abfolument  contraire  au  traité  de  paix  de  1785  , 
d’après  lequel  les  habitans  de  Tabago  dévoient  conferver 
leurs  propriétés , aux  mêmes  titres  & conditions  auxquels 
ils  les  avoient  acquifes. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  non  plus  , Melîîeurs , que 
les  lois  anglqifes  5 Ibus  la  foi  delqnelles  les  Colons  avoient 
traité,  dévoient  feules  être  confultées  dans  les  jugemens 
de  la  commiflîon. 

Suivant  ces'  lois , on  peut  ftipuler  l’intérêt  de  l’intérêt  : 
par  exemple , un  créancier  hypothécaire  n’eft  pas  payé  par 
Ion  débiteur,  des  intérêts ftipulés  dans  le  contrat  d’hypo- 
theque J il  eft  libre  a ce  créancier  de  pourfuivre  ce  débi- 
teur & d’entrer  en  pofleffion  du  fonds  en  en  expuifant  le 
polîefleur.  ■ 

Mais  au  lieu  d ufer  de  fon  droit,  le  créancier  veut  bien 
conftntir  a ne  pas  recevoir  les  arrérages  dus  & à les  laifler 
entre^  les  mains  du  débiteur  , à condition  qu’ils  feront  con- 
hderes  comme  capitaux  , & qu’ils  lui  produiront  intérêts. 

Une  pareille  convention  eft  licite  en  Angleterre  • elle 
eft  toujours  confacrée  parles  dédiions  des  tribunaux’;  nos 
lois  elles-mêmes  ne  la  regardent  pas  comme  illégitime. 

Les  comptes  arrêtes  entre  un  créancier  & un  débiteur 
portent  également  intérêt  fuivant  les  lois  angloifes , Ikns 
qii  il  foit  befoin  de  le  ftipuler. 

Aucune  loi  ne  fixe  les  époques  auxquelles  ces  comptes 
doivent  être  faits  ; il  eft  libre  à chacun  de  compter  quand 
& comme  bon  lui  femble  5 jamais  la  jiiftice  n§  fe  mêle  de 
ces  opérations  privées. 

Cependant  l’arrêt  du  confeil  autorife  la  commiflion  à 
rechercher  les  mords  & les  caufes  de  oes  conventions  par^ 
ticulières , & regarde  comme  ufufaires  la  ftipulation  des 
interets  d intérêts  Sc  la  fréquence  des  comptes  pafles  entre 
les  créanciers  Sc  les  débiteurs. 

Ce  neft  pas  tout  encore  : fuivant  la  loi  aiigloife  qui  • 
a nôtre  , piufqiie  cùd  la  loi 


eft  à cet  égard  conforme  à 
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Je  la  raifon  , on  ne  peut  d’office  attaquer,  au  nom  de  la 
partie  publique , des  ades  privés  qui  nintéreffient  que  de» 
particuliers  , tant  que  l’une  ou  l’autre  des  parties  interef- 
l'ées  ne  réclame  point  ; la  juftice  ne  va  pas  au-devant  de 
leur  adion  j elle  la  partage  lorfqu’elle  eft  formée , mais 
fcn  intervention  n’eft  néceflaite  qu  en  cas  de  contefta- 
tion  : le  but  unique  des  tribunaux  eft  de  juger  les  pro- 
cès  5 ëc  non  de  les  provoquer. 

Cependant  la  commiffion  a été  établie  & la  com- 
miffion  a jugé  fans  qu’aucun  débiteur  fe  plaignit,  fans 
qu’il  exiftât  aucune  demande  judiciaire  ni  de  la  part  des 
créanciers , ni  de  la  part  des  colons , fans  que  la  com- 
miffion fût  defirée  ni  demandée  par  qui  que  ce  foit. 

Une  entreprile  auffi  hardie  ne  pouvoir  que  jeter  le 
trouble  dans  les  familles  , encourager  la  mauvaife  foi  ou 
la  mauvaife.  volonté  des  débiteurs  , bouleverfer  toutes  les 
relations  d’intérêts  entre  les  colons  & la  métropole  , dé- 
truire les  conventions  les  plus  facrées  ôc  jeter  les  alarmes 
les  plus  chagrinantes  parmi  ceux  qui  comptant  fur  leurs 
aéles , avoient  pu  ne  pas  conferver  les  pièces  juftificatlves 
de  leurs  premiers  comptes. 

Heureufement  le  mal  n’a  pas  ete  auffi  grand  qu  il 
pouvoir  l’être  : les  débiteurs  ont  rejeté  prefqu’unanimc- 
ment  les  moyens  qui  leur  étoient  offerts  de  fe  delier  de 
leurs  obligations  5 ils  ont  tous  demandé  a payer  g apres 
les  ftipulations  portées  dans  leurs  contpts , fans  qu  il  fut 
rien  changé  ni  à leurs  conventions , ni  à la  fixation  de 
l’intérêt  qu’ils  avoient  promis  de  payer  * ils  forment  en- 
core aujourd’hui  les  mêmes  demanaes  ^ & telle  eft  , 
Meffieurs  , la  nature  de  cette  affaire  , que  perfonne  ne 
réclame  l’exéciuion  de  l’arrêt  du  confeil  qui  a établi  la 
commiffion  : créanciers  Sc  débiteurs  , tous  s accoraent 
pour  folliciter  la  profcriptioii  de  cet  arrêt  qui  vous  eft 

dénoncé.  jq-u  ' 

Vos  comités  ont  même  eu  fous  les  yeux  une  délibéra- 


( M ) 

tîon  de  l’afiernWee  générale  de  la  colonie  deTabago, 
tenue  au  Port-Louis  le  27  mai  1790,  dans  laquelle  il  a 
été  arrêté  que  lors  de  la  rédaélion  des  cahiers^  on  exprl- 
meroLt  la  defap probation  de  l'ajjemblee  contre  ks  procédés  de 
la  cour  d^inquijition  j appelée  cour  de  commijjion. 

Vous  voyez  au  furplus  , Meilleurs,  que  s’il  fe  fût 
élevé  quelques  conreftations  entre  un  créancier  de  Londres 
&c  un  débiteur  de  Tabago , cette  conteftatioii  ne  pouvoic 
fe  porter  que  devant  les  tribunaux  de  la  colonie  j cette 
mefure  étoit  d’autant  plus  indifpenfable , que  les  aélion» 
judiciaires  en  Angleterre  comme  en  France  ont  un  terme 
au-delà  duquel  elles  font  preferites. 

C’eft  aux  tribunaux  feuls  à décider  fi  Taétion  a été  for- 
mée en  temps  utile. 

L’aérien  d’ofure  5 foit  qu’on  la  confidèrè  purement  ci- 
vile , foit  qu’on  la  regarde  comme  criminelle  , fe  pref- 
crit  en  Angleterre  par  le  laps  d’une  ou  de  deux  années, 
fuivant  la  qualité  de  la  partie  pourfuivante. 

L’arrêt  du  confeil , en  rendant  l’aéUon  d’ufure  éter- 
nelle 5 eft  contrevenu  aux  lois  angloifes  5 il  a compromis 
de  la  manière  la  plus  fâcheufe  les  intérêts  des  créanciers 
anglois  qui  avoient  un  juite  fujet  de  compter  fur  la  pref- 
çnption. 

Mais  ce  qui  bîeffe  plus  particulièrement  encore  les  dif- 
pofit  îons  du  traité  de  paix  , & par  conféquent  les  lois 
angloiies  que  l’on  devoît  conferver , c’eft  la  fuppreffioii 
de  la  prccédiire  par  jurés. 

Vous  connoiiTez  5 Meffieurs  , le  prix  de  cette  inftiru- 
tion  bienJaifante  & rattachement  des  anglois  pour  ce  palla- 
dium de  leur  liberté. 

Si , comme  cela  devoit  être , on  eût  laifTé  aux  tribu« 
naux  leur  pouvoir  légitime , les  créanciers  anglois  pourfui? 
vis  par  les  débiteurs  ^ foit  à la  cour  des  plaids  communs , 
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foit  à la  cour  de  chancellerie  , auroient  eu  la  reflburce  des 
jurés  pour  faire  conftater  Tufare  dont  on  les  accufoitj  car 
Tufure  ne  fe  prouve  pas  aatrement  en  Angleterre. 

Les  jurifconfultes  donc  Topinion  vous  eft  rapportée  > 
difent  unanimement  que  Ton  ne  peut  prononcer  des  peines 
contre  Tufure  que  d’après  le  vrai  dire  des  jurés. 

Ce  feroit  abufer  de  vos  momens  , de  vous  parler  plus 
long-temps  de  cette  commiffion  créée  par  un  limple  arrêt 
du  confeil  dans  une  colonie  qui  avoit  les  tribunaux  & fes 
lois. 

Cette  commiffion  eft  illégale,  contraire  au  traité  fait 
avec  l’Angleterre. 

Il  eft  de  votre  juftice  de  l’anéantir. 

Il  refte  à vos  comités  à vous  parler  d’une  autre  efpèce 
de  tribunal  établi  par  le  gouvernement  Sc  l’ordonnateuf 
de  Tabago  , fous  le  nom  de  tribunal  de  gouverne- 
ment. 

Nous  ne  pouvons  vous  dire  quelles  étoient  la  compé** 
tence  Sc  les  fonébions  de  ce  prétendu  tribunal , car  nous 
n’avons  trouvé  ni  arrêt  du  confeil , ni  aucun  aéte  quel- 
conque émané  de  l’autoriré  royale  , qui  ait  pu  lui  donner 
l’exiftênce. 

Les  adminiftrateiirs  de  fille  difent  qu’ils  l’avoient  établi 
i rinftar  de  ce  qui  fe  pratique  dans  lés  autres  colonies 
françoifes. 

Mais  du  moins  il  exifte  pour  Saint-Domingue  des 
lettres-patentes  du  juin  confirmées  par  une  dé- 

claration du  roi  qui  remettent  entre  les  mains  du  général 
& de  rincendanr  le  pouvoir  de  concéder  , ce  qui  a donné 
lieu  à l’érection  d’un  tribunal  terrier,  compofé  de  ces  deux 
chefs  Sc  d’un  greffier. 

Il  falloit  donc  une  loi  pour  établir  ce  trlbiinal. 
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Deux  adminiftrateurs  ne  pouvoient  de  leur  autorité  pri- 
vée former  cet  établiflement. 

Un  individu  , quel  qu  il  fût , ne  pouvoir  , même  fous 
l’ancien  régime  5 créer  une  jurifdiétion. 

Il  falloir  indifpenfablement  un  ade  exprès  de  rautorité 
royale  qui  inveftît  les  adminiftrateurs  de  Tabago  d’ui\ 
pouvoir  qu’il  n’étoit  point  en  eux  de  fe  donner. 

Vous  héfiterez  d’autant  moins,  Meffieins , à anéantir 
jufqu’aux  traces  de  cette  junfdiôiion  , qn’il  efl:  certain, 
d’après  les  pièces  remifes  aux  comités  , que  ce  tribunal  a 
étendu  fon  autorité  ufurpée  à des  objets  abfolument  étran- 
gers à la  compétence  que  pourroit  avoir  un  pareil  tribunal 
légalement  établi. 

Voici  maintenant  le  projet  de  décret  que  vos  comités 
vous  propofent. 

L’AlTemblée  nationale , après  avoir  entendu  fes  comités 
des  colonies  & du  commerce,  déclare  l’arrêt  du  confeil 
du  19  juillet  lySe?,  portant  établilTement  d’une  commif- 
fton  à Tabago,  enfemble  tous  les  jugemens  qui  ont  pu 
être  rendus  par  ladite  commiffion  , nuis  & comme  non- 
avenus  J fauf  aux  parties  intéreftTées  à fe  pourvoir , pour 
raifon  de  leurs  conte ftations  , devant  les  juges  qui  en 
doivent  connoître. 

Déclare  pareillement  que  les  adminiftrateurs  de  Ta- 
bago n’ont  pu,  de  leur  autorité  privée  , établir  aucun 
tribunal  fous  le  nom  de  tribunal  du  gouvernement , & que 
tous  les  jugemens  qu’ils  auroient  pu  rendre  fans  autre 
titre  ni  qualité , ne  peuvent  avoir  aucun  effet , fauf  aux 
parties  intéreftTées,  au  profit  ou  au  préjudice  defquelles  il 
âiiroit  été  rendu  quelques  jugemens  par  ledit  tribunal  à 
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fe  pourvoir  comme  elles  aviferont , foit  dans  les  tribunaux, 
foie  par-devant  l’Aflemblée  adminiftrative  de  Tabigo  qui 
fera  établie  par  la  nouvelle  conftitution  coloniale. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


